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Varsovie, le o Fevrier. 


Quelqtes perfonnes ayant paru désirer de voir dans 
notre feuille, la nouvelle note remife le 3 du courant, 
a M. le Ministre de Prufse, par les ordres de la Sme. 
Confédération générale ; bien qu’elle ait été imprimée 
féparément en Frañçois & en Polonois, nous nous faifons 
un devoir de Mfatisfaire l’emprefsement du public; & fur- 
tout des perfonnes qui habitent la cämpagne, en la don- 
nant ici une feconde fois. 

NO T E 


Remise daprès les ordres de la Sme, Confédération gè- 
; nérale, par S. E, M. Małachowski Grand 
Chancelier de la Couronne. 


eg 
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å M. deBuchholtz Envoyé extraordinaire, ©* Minis- 
tre pléniporentiaire de S. M. le Roi de Prufre. 


í Des rapports confécutits ayant instruit la Sérenifsime 
Confédération Générale, non feulement de lentree des 
troupes de Sa Majefté Prufsienne. fur le Territoire de 
la République , effectuée fur différens “points, & de Poc- 
Cupation violente faite par elles, de la viile de Thorn; 
mais que ces mêmes troupes fe font portées à déloger de 
leurs poftes à force. ouverte, les diflérens détachemens 
Polonois répartis dans la Grande Pologne, pour le maintien 
de la füreté intérieure. Que nommément à hargowa & à 
Sieraków, les garnifons Polonoifes qui n’ont fait que leur 
devoir, en voulant fe maintenir dans leurs poftes refpectifs, 
fe trouvèrent afsaillies par des forces fupérieures, au point 
que dans le premier de ces endroits, il y eut un officier 
Polonois & cing foldats tués, plusieurs blefsés, & le refte 
de la Gatnifon faite prifonnière; & dans le fecond, plusieurs 
foidats & bas-officiers blefsés:; un FEfcadron entier de la 
Cavalerie Nationale, fait également prifonnier, & la caifse 
de la douane du lieu enlevée, Comme tous ces faits: portent 
un caractère prononcé de procé:'és boftiles, d’une viclation 
grave du Territoire de la République, & d’une lésion de 
fon indépendance & fa Souvera neté; la Sérénifsime Con- 
fédération fe confiant toujours dans les difcositions amicales 
de Sa Ma'efté Prufsienne envers la Pologne, & encouragée 
par la haute idée qu’elle s’est formée, de l'équité & de la 
magnanimité de ce Souverain, ne peut envifager tous les 
faits ci-defsus énoncés, que comme ayant eu lieu à fon infcu 
& contre fon gré. Elle fe fatte en conféquence, que com: 
me l’éntrée même des troupes Prufsiennes en Pologne, a du 
devancer l’époque à la quelle les repréfentations faites d’a- 
près fes ordres, par le foufsigné. fur les motifs de cette me- 
fure, eufsent pu parvenir à la connoifsance de Sa Majesté 
le Roi de Prufse ; les événemens qui la fuivirent, paroitront 
à ce Prince, non feulement de nature à attirer toùte: f: dé- 
sapprobation, mais même très propres à prefser fa dé- 
termination, de retirer. fes troupes du Territoire de la Ré- 
publique. 

La Sérénifsime Confédération attend avec confiance 
cette détermination, de la part d’un voisin & d’un Allié, 
dont loin d’avoir provoqué par quelque démarche le mécon- 
tentement, elle seft attachée éminemment, & a le plus à 
cœur de cultiver la bienveillance. 

Le foufsigné étant chargé de donner en retour, à 
Monsieur de Buchhlotz Envoyé Extraordinaire, & Miniftre 
Plénipotentiaire de Sa Majefté le Roi de Prufse, les as- 
furances réitérées, qu’à la fuite de la fortie des troupes 
Prufsiennes, toutes les mefures nécefsaires feront prifes , 
non feulement pour 4fsurer une parfaite tranquillité fur les 
frontières, mais même pour aller au devant ‘de toute pos- 
sibilité de quelques projets révolutionaires, capables d’excitet 

attention de Sa Majefté Prufsienne, à Phorneur de re- 
querir Monsieur Envoyé, de vouloir bien faire rapport à 
ar souverain, de tout ce qu'il CE ici, & dy 
tanie toute la célérité, qu'exige Urgence de la circons- 

: ( Varfouit ces Février 1703.) 


(Signé ) MALACHOWSKI, 


Aux détails que préfente la note ci-defsus, relative- 
ment à l’entrée des troupes Prufsiennes dans la grande 
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Pologne ; nous ajouterons les fuivans , extraits d’une lettrè 
écrite de Posnanie, le 1. Fevrier, 
» Hier notre garnifon a été forcée d 


rte ; 7 e céder la pla- 
ce au détachement commandé par le Gén 


éral Trenck,.le- 
quel formoit comme lavant-garde. Le même jour vers le 
foir, le Général en Chef, Moëllendorff, eft entré à la tête 
du Corps d'armée fous fes ordres. Ce Corps est d’à peu-près 
3:000 hommes , ayant à leur fuite huit canons de divers 
calibres. Deux jours avant fon arrivée, ce Général avoit 
envoyé un officier de fon armée, pour demander à la Con 
fédération de- notre Palatinat, de nommer des Commis- 
faires approvisionateurs, lesquels feroient tenus de furveil- 
ler Les livraifons de fourages, qui feront faites à ces 
troupes. On a désigné à cet effet & temporairement, MM. 
Miaskowski Chevalier de Malthe, & Grudziński. — On 
attend de nouveaux! Corps qui, à ce qu’on afsure , oc- 
cuperont diverfes autres parties de la grande Pologne. 
Cependant tous les détachemens Polonois, infanterie & 
cavalerie, qui étoient cantonnés ici & dans les environs, 
fe portent fur Kalisz, en attendant une autre d‘stination. 
Les dernières lettres que nous avons reçues de Silésie, 
nous apprennent que les troupes Prufsiennes en quartier 
fur extrême frontière, fe dispofent à pénétrer en Polo» 
gne par Rawicz & les villes circonvoisines. &e. 


FRANCE 
Suite des cvénemens de Paris, du 10 au 22 Janvier. 
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© La discufsion fur l’érat des finances de la République 
Françoise, le tableau des dilapidations qui s’y exercent dans 
toutes les parties de la régie fiscale, offrent quelque chose 
de si intérefsant , que nous croyons devoir reprendre le 
rapport de Cambon, fur lequel nous avons déjà donné 
quelques détails. 
» Le Déficit de la Balance de la recette & de la dépense 
oïdinaire, a été pour le mois de Décembre . de 9 millions. Au 
lieu de 48 millions, qui devoient rentrer au tréfor de 
PEtat, pour que la recette & la dépesfe ordinaire fus- 
fent:en équilibre, il n°y eft rentré que 39 millions. Outre 
ce Déficit, les dépenfes extraordinaires du mois de Décem- 
bre, montent à 149 millions, 714 mille 713 livres. De 
ces dépenfes extraordinaires, celle des armées dans le 
ours de Décembre, monte à 119 millions, & les fraix du 
culte, 3 22 millions. Il faut ajouter à la fomme fus-mention- ` 
née; les avances faîtes aux Déparcemens &avx municipae 
lités, qui font de 5 millions goo mille livres; de forte 
que le toral des dépenfes extraordinaires, est de rps 
millions, #14713 livres, à quoi il faut ajouter le Déficit 
de la dépénfe ordinaire de Q millions. Ainsi dans le feul 
mois de Décembre, la dépenfe a furpafsé la recette, dé 
164 millions, 814 mille livres, — Ce tableau peu agréable 
ayant frappé l’Afsemblée, le rapporteur Cambon n'a point 
cherché à la flatrer fur l’état des chofesi au contraire, il 
a faisi cette occasion, pour lui préfenter des obfervat ons 
encore@plus inquiétantes pour Pavenir. — ,,‘Le Comité 
des finances, dit-il, aufsi touché que la Convention Na. 
tionale, de l’immensiré de nos dépenfes, a cru devoir 
s'occuper des moyens de les borner pour Pavenir, & den 
fixer le montant pour l’année courante 1793. En confé- 
quence, ce Comité a demandé au ministre de la guerre, 
un appetçu eftimatif des dépenfes de fon département, 
pendant 1793. & le ministre a préfenté cet état, qui 
s'élève à cing-Cent quatre-vingt millions; fomme bien 
inférieure à celle qui fera dépenfée, si Padministration 
actuelle ne change pas, puisque dans le feul moit 
, de Décembre 17092. le département de la guerre a coûté 
à la République, 118 millions, # Le rapporteur Cambon 
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partit de-là pour déplorer le défordre, qui règnoit dans 
l’administration des armées ; pour démontrer la nécefsiré 
d’une plus grande économie; enfin pour indiquer la fource 
où il falloit puifer, pour fuppléer à l’impuifsance de la Nae 
tion, quelque grandes que fufsent fes facultés, à porter 
feule le poids énorme de la guerre. Cette refsource as- 
| furée; Cétoient les richefses des Nations, au fein desquels 


D 


pour le feul déficit du mois de Décembre. S’appercevant 
des murmures qué cette information fit naitre, & qui fe | 


à la France fe propofoit d'établir la liberté; par la force 
de fes armes. » Il est malheureux, dit le rapporteur Cambon, 
„ il eft. défolant, que nous fafsions des dépenfes aufsi 
énormes, & que nous entendions dire tous les jours, que 
nos armées manquent de tout, Il faut rechercher les 
caufes de si grands abus. D’une part, on les trouvera dans 
des vices d'administration; d’autre part» dans la non- 
exécution des loix. Nous mavons cefsé de demander une 
liste exacte des dernières revues, pour connoitre l’état 
effectif des troupes actuellement fur pié; jamais nous 
n'avons pu Pobtenir. Nous n’avons cefsé de demander 
des états des distributions de vivres & d’habillemens; ja- 
mais il ne nous a été pofsible de nous en procurer. Toutes 
nos inftances ont été infructueufes; & voila cependant 
» ure fource des plus criantes mal-verfations, qui réfulte 
» du vice d’adminiftration. Il en eft de même de la non- 
exécution des loix. Les Généraux s’arrangent à tous 
égards comme ils l’enteneéent; tout lé minde gouverne 
» à fa fantaisie. On ne fait aucune attention à vos dé- 
crets; la plüpaït reftent fans exécution: celui du 15 Dé- 
cembre. eft prefque totalement oublié, Le feul Cuftine 
l’a fait exécuter; & fon armée a eu des vivres & des 
fourages. Il a donné en échange des bons pour lacqui- 
sition des domaines Nationaux, fans expliquer si ces 
biens Nationaux font situés en France , ou dans quelcun 
des pays étrangers, foumis aux armes Françoifes. Les 
autres Généraux craignent exécuter le décret du 15 
Décembre, ou n’en appuyent que foiblement l’exécution, 
parce qu’ils trouvent que ce décret est un attentat au 
principe de Ja Souveraineté du peuple, & qu’il viole la 
déclaration des droits. Mais avec cette efpece de géné- 
rosité, avec ces belles paroles, nous n’aurons bientôt plus 
de tefsources, pour continuer cette glorieufe guerre. Il 
faut, il eft vrai, reconroitre & proclamer la Souveraineté 
des peuples ; mais il n’en faut pas moins, que ces peuples 
auxquels nous rendong l’exercice de leur Souveraineté, 
viennent à notre fecours; qu’ils nous aident de leurs 
tréforss & qu'ils en contribuent une partie, pour les 
» fraix de la guerre.. « Cambon appuya beaucoup fur la 
nécefsité de cette réciprocité, & en attendant qu’elle pút 
sS’efectuer, il ft fentir une autre nécefsité, celle d’une 
nouvelle création d’afsignats. Il annonça que de la fomme 
de 300 millions, créés il y a peu de femaines, il ne restoit 
plus en caifse, que 148 millions, tandis qu’il en falloit 165, 
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prolongèrent d’une manière fort fensible, il rafsura les 
efprits, en difant qu’il refte encore à la République pour 
2200 millons de biens Nationaux à hypothéquer, pour la 
füreté des nouveaux afsignats. Ces biens Nationaux ne 
font pas, il est vrai, ceux qui avoient d’abord fervi de 
bafe au crédit de l'Etat; favoir les biens domaniaux & 


ceux du Clergé. La mafse en eft presque confumée. Mais: 


la nouvelle refsource dont parloit Cambon, ce font les pos- 
fefsions des Emigrés. Il termina fon rapport en propo- 
fant un décret. » par lequel Ja Convention-Nationale or- 


» donneroit, que la fomme de rés millions, faifant le 


5 montant de la différence entre la dépenfe & la recette, 
: durant le mois de Décembre gernier , feroit prife de la 
„ Caifse de l'extraordinaire, & verfée dans le Tréfor 
» National. « 

» L'importance de l’objet qui venoit d’être traité 
au nom du Comité des fininces, & les triftes vérités qu’il 
mettoit au grand jour, reveillérent l’attention de toute 
PAfsemblée. Plusieurs membres reconnurent la nécefsité 
de porter enfin un œil févère , fur les détails då Padmi- 
nistration & des finances, afin de prévenir Pépuifement 
total des fources si abondantes, fur lesquelles on avoit 
compté; pour la füreté & la liquidation de la dette nationale. 
Tallien crut voir la caufe de l’énormité des dépenfes, dans 


la trop grande étendue qu'on avoit donnée à Ja guerre, | 


& dans les entreprifes qui fe formoient l’une après l’autre, 
pour porter la liberté à des peuples; qui même ne la desi- 
roient point, fur le pié & au prix que nous voulions la leur 
donner. Le rapporteur avoit trop exprefsément dit. » Que 


rojent bien obligés un jour, de nous rembourfer les dé- 
penfes que nous aurions faites en leur faveur, *“ pour 
» que Tallien ne cenfurât point lincettitude d’une pa- 
reille afsurance. « [a Convention, dit-il, à ici deux ob- 
jets; d’abord de connoitre l’état actuel de nos armées ; 
enfuite de fixer le fyftème politique: auquel nous devons 
noùs tenir. Voülons- nous ‘porter la liberté psratout » 
aller par-tout en Don-Quichottes, comme en Brabant ; 
où ños armées font mal-recues; où nos foldats font 
égorgés, í car à Bruxelles on a égorgé des fentinelles ) 


les peuples chez lesquels nous porterions la liberté, fe- |. 


» où l’on 4 refufé nos afsignats®.« Le pafsage de noi 
troupes au de-là du Rhin; les dangers de l’armée de Cus- 
tine , qui en réfultent; d’autres projets de Ja même es. 
pece, qui font fur le point de nous attiter de nouveaux 
ennemis; tous Ces objets entrèrent dans les réflexions de 
Tallien, quiles termina en demandant. » Qwon ajournât 
» après le jugement de Louis XVI, la discufsion de fa. 
» voir, si les forêts Nationales feroient ou ne feroient 
» pas aliénées» & si elles ferviroient d’hypothéque à la 
» création des nouveaux afsionats. ©“ Le député Matthieu 
préfenta fur cet objet des vues, dont l’examen fut renvoyé 
aux Comités d’aliénation & des finances. Enfin Cambon 
donna quelques autres développemens à fa proposition, qui 
fut décrêiée à lPunanimité, «“°: . 5 D 2e : 
Du 16.8 17. Une voix demande & la convention dé. 
crête, qu’elle jugera Louis fans défemparer. 
Un membre desire que l’on fixe, avant d'aller 
à Pappel non pas èqioil majerité le jugement fera rendu. 
Il demande que ce foit aux deux: tiers des voix: un au- 
tre propose même que ce foit aux trois quarts. 
La convention pafse à l’ordre du jour, motivé fur ce 


que tous {es décrets que rend la Convention, font rendus à 


la majorité abfolue. Il eft 7 heurés & demie. 

Mailhe vote la premiery & pour la mort. Il deman- 
de que le Convention examine enfüite, s’il convient oui ou 
non, d’accélerer ou de. retarder. l’exécution: Peres conclud 
à la reclusion jufqu’à la paix, enfuite au bannifsement £ il 
pense que la mort de Louis XVI, ncus nüiroit plus que fa 
honteuse exifrence, Grader & Verguiaüx votent pour la 
mort, avec la reftricion propoféé par Mailhe. Genfonné 
vote pour la mort, & pour que le miniftre de la jufrice 
poursuive les afsafsins du 2 feptembre— Ducoz, Louis a mé. 
rité la mort; citoyens, condamner un homme à la mort, 
eft de tous les facrifices que j’ai faits à la patrie, le feul 
qui doive être compté.— Lanjuinais. Je ne fuis point juge» 
mais comme législateur je vote pour la réclusion, & je 
ne crois pas que le peuple même air le droit de mafsa- 
crer un prifennier vaincu, - Rouillé. J'ai voté pour Pappel 
au peuple; en cela jai fuivi mondévoir. La maiorité ena 
ordonné autrement; je refpecte fa volonté , mais le délit 
refte le même: je vote pour la peine de mort. 

Ifnard. Je vote pour la mort. & e demande de pluss 
que fes deux freres aufsi coupables qui lui, foient jégés 
dans les 24 heures, par le tribunal que vots indiquerez ; 
& qu’ils foient fuppliciés à côté de lui en effigie. 

de F. Goupilleau, Je vete pour la mert & pour ‘la 
prompte exécution de ce jugement, car il ne faut pas que 
Louis périfse mille fois, & chaque fois qu’il entendroit le 
bruit des verroux de fa prifon, 

Egulité: je fois conduit ici par le feul fentiment de 
mes devoirs. Certain que tous ceux qui ont attenté à la 
fouveraineté des peuples, ou qui y atténtéfoient font digre 
de mort, je vote pour la mort. 

Barrere. Val examiné la peine de la réclusion, & j'ai 


vù que les Rois enchainés font une mauvaise diplomatie: 


que. J'ai réfléchi fur la peine du bannifsement, & j’âi vu 
que les Rois font infensibles à la honte. D’illeurs, Pars 
re dë la liberté he peut croitre, qu’arrosé du fang des 
Rois. Je vote pout la mort, 

Je vote pour la mort, a dit Biroteau, pour être mise 
à exécution après la mort des Bourbons. 


Couhey vote pour trois avrées de détention, & le ben- 


pifsemént enfuite. 


Pelletier. Je vote pour la mort, (TI n’en a pas dit davañtage. \ 
Le vœu de Charles Villette a été pour la réclusion 

& le b:nnifsemérits il Pa motivé par des considérations 
politiques.» Nos légions , at-il dit, font dans un dénues 
ment honteux; la thifère & la maladie dévorent ses co- 


“lofses déjà couverts de blefsures, L'Ffpagne, PAnglererre & 


la Hollande nous menacent d’une guerre maritime; & déjà 


entretien de nos armées de terre, coùte 134 millioñs.par . 


mois. Gardons l’ôtase de la paix. Louis eft renversé fur 
les débris du trône ; j] eh embarrafsera les avenues. s 

= Thomas Payne a voté pour la réclusion provifoire, & 
le bannifsement après Ja guerre. 

Sillerÿ a déclaré qu’il he pouvoit votêr tomine jü» 
ge. En qualité da Jégislateur, il a voté pout la détention 
provifoire, & a tejetré la peine de mort» par le motif que 
le fils du ci-devant Roi, par fon innocence, par fon infor. 
tune, & peut-être par des vertus, pour: oit donner des ins 
quiétudes aux vrais républicains. — Sieÿes a prononcé Ía 
mòrt, fans motiver fon vote. 

Barbaroux, Puifque Louis a mérité la mort, je y cons 
damne, Dans quelques heures»: je Votetai pour l'exil du 
dernier des Bourbons. 

Foreftier, Je vote pour la mort dans les 24 heures 


, _ Condorcet. Je. vote pouf la peine la plus grave, qui 
Weft pas celle de mort, SA Le LS 
Champol dit n'avoir point reçu le mandat de juger à 

Mort. Il vote pour là réclusion. RE 
_— Guiton Morveaux confulte le Code pénal, & vote pour la 
mort. F p: 1 5 

Lamarque. Louis a fait périr des milliers de citoyens. 
La loi, la raifon, humanité, les considérations politiques 
demandent fa mort. Je vote done pour cette peine; mais 
je demande au nom de l’humanité , que Louis foit le der: 
mer que la juftice punifse de la perte dé lå vie. 
__. Colaud tonclud à la réclusion, mais à la mort, si les 
Püulfances étrangères faifoient une invasion fur les terres 
de la République. re 
~- Buzo. Mon opinion eft connue; je Pai prononcée à 
cette tribune. Quand vous avez rejette Pappel, je nai pu 
me défendre de beaucoup d’inquiétude; car si la réclusion 
eft prononcée ; Louis fera égorgé, Si la convention ne 
reprend fon caractère augufte, jecrois rout perdu. S?il eft 
condamné à mort, & qu’il foit exécuré à l’infrant, je crains 
les plus grands malheurs. Il faut donc pour les éviter, que 
Ja Convention en prononçant la peine de mort, s’eatoure 
de la confiance Nationale. & fafse trembler les factieux. 
Pai vu du danger à prononcer la mort de Louis, & de la 
fagéfse, à prendre un parti contraire, ` 

Je vous invite aufsi à mettre un intervalle entre ce 
jus & fon exécution. Je prononce avec effroi & dou- 
eur, la peine de mort contre Louis. 

Parmi les députés qui ont motivé leut avis, en à en- 


core diftingué Brifsor, Lacroix & Pétion Tous trois ont 


voté pour la mort. Mais Brifsot à demandé qu’il füt fur- 
sis à l’exécution du jugement, jufqw après la ratification de 
la conftitution par le peuple 


. > 


Il étroit six beures du foir; Pappel nominal Venoit 
d’être terminé. Deux lertres font annoncées. D’une, des 
défénfeurs de Louis, quidemandent à être entendus; Pau- 
tre du miniftre des affaires étrangères, à laquelle étoit join- 
te ne dépêche du gouvernement Efpagnol, relative au pro- 
tés de Louis, ; ee 
Sur la première lettre, la Convention décrète qwel- 
le ne délibérera qu'après le réfultat du ferutin. + 

Sur la feccnde, Danton & Genforné ‘obfervent que 
plus la circonfrance actuelle est intérefsante , moins il 
faut laïifser croire. aux puifsances étrangères, qu’elles ont 
influencé les délibérations des repréientans du peuple Fran: 
tois. Tous deux demandent l’ordre du ouf, il eft adopté. 

- Ce premier incident écarté, un autre furvient, in 
député malade, ( fon nom eft Caftel, } fe préf nte en bon: 
net de nuit, pour émettre fon vœu Le foucin est clos, dit 
le Cointre de Verfailles, je m’oppofe à ce que Caftel foit 
admis à voter. -Le fcrutin est partiell ment connus la 
majorité n’est que d’une voix, & si Castel opines il fe 
` trouvera être feul le juge de Louis. La Croix demande & 
obtient l’ordre du jour, motivé fur ce que tout député a 
droit de voter, & auroit même celui de rétrarter fon opinion, 

Castel vote donc, & vote pour le bannifsement. 

Cette opinion n’a pas plutôt été proclamée, que tout 
un côré de la felle a demandé, qu’elle ne fùt pas inferitre 
au frutin, L'opposition mife à cette motio» à jerte Pas» 
femblée dans un trouble tel, que pour le faire cefser, Ver- 
gniaux qui présidoit ; s’est couvert. Le eus de 

Cicoyens, die 4lors un membté, si avis Le ners 
étoit pour une plus grande peine, j'en demanderois la 
nullité; mais il tend à la décharge de Pactufé + je demande 
qu'il fafse nombre au fcrutin. Soyons humains & jtess 
& ne donnons point prife à la calomnie, Je demande Por: 
dre du jour. La Convention y pafse à lPunatimite. 

rs . Rétaltat du fcrütin, Ce Bons 

Citoyens, dir Vergniaux, je vais prononcer lë jege» 
ment de rigueur rendu contre Louis, Quand la justice a 
parlé; l’humanité doit enfuite faire encéndre fa Voix: Vins 
vite les membres & les tribunes au silence le plus profond. 

` Ji répne un calme parfait. j 

‘’,\L'Afséembléeé eft compofée de 245 mèmbres; 1 de 
mòrt, refte 744: 6 malades, 2 abfens fahs caufe; ii ab: 
fens par commifsion ; 4 qui nont pas voté; total 23: qui 
déduits de 744, donnent 721 VOtahs, dont la majorité ab: 
folie ef de 36r. 


,23 voix pour la mort, aveé difeufsion fur Pépoque dè 


l'exécution ; 9 pout mort avec forsis; 2 pour la mort à la 
paix’ 2 pour les fers; 319 pour la détention; 366 pour 
Ja mort. . ; l i 


Citoyens, la peine prononcée cofitfe Louis; est la mort. 
Les défenfeurs de Louis ont été enfuite admis à Ja 


Louis; nous venons eñ exercet le dernier acte. Louis 
nous a donné la: mifsion exprefse, il-a commis à notre 
fidélité de vous faite connoître un écrit tracé de fa main, 
& signé. de lui: en voici le contenu. ;, 

» Je dois à nom honneur, je dois à ma famille, jé 
me dois à moi-même» de -prouver que je ne Tuis pas coupable 
des délits qu'on M'iMpute, t SAA ; 

» En conféquence, jinterjerte appel à la Nation, du 
décret de la Convention Nationale, & je demande quil 
en foit fait mention dans le proces-verbal de la Con- 
vention., Je charge €xprefsément mes confeils de faire 
parvenir ma demande à la Convention, par tous les moyens 
pofsibles. Le 16 ganvie 1793 © ‘ j 
; amoa (Signé, ) Louis. < 
Après cette lecture; Defeze répend la parole. JÍ 
rappelle à lAfsemblée, que le décret de mort na été pro 
noncé qu'à un majorité de ciñq Voix, tandis que la moitié 
moins cinq des membres de l’Afsemblée, avoit cru que le 
falut de la patrie exigeoit une autre décision, Il la conjure 
avèc chaleur, de péfer de nouveau la question de Pappel, 
& d'accorder à Phumanité, à Pintérêt de PEtat, tout 
ce que la juftice ne lui femblera pas réclamer impérieu- 
fement. Ê Us MS ee MER 
i Tionchet l’un des défenfeurs de Louis XVI. ré- 
clame contre le décret par lequel l’Afsemblée à déclaré; 
que le jugement de Louis feroit porté, comme fes autres 
décrets, à la majoriré abfolue, Il demande la révocation 
de ce décret, eù faifanc obferver que comme le code pénal 
a fervi de bafe au vœu de ceux qui ont prononté la peine 
de mort, l'Afsemblée doit conformément à ce même code; 
ne prenoncer la peine qu'aux deux tiers des voix. ; 

Lamoignon Malesherbes, le troisieme défenfeur dé 
Lovis, prie ’Afsemblée de lui accorder jusqu’à demain, pouf 
prefenter quelques obfervations fut le genre de majorité; 
qui lui femble nécefsäire pour prononcer le jugement, Il 
regrétte de ne p uVoit improvifer avec afsez de facilité; 
pour expofer fes idees, £ 

Le Président répond aux trois défenfeurs, que As. 
fenblée s’occupera de leurs demandes. Il les invite à là 
TEADE Lee a s ; z ; 

Merlin de Douai repoufse Pobjection faite par Tron: 
chet, en difant que le cede pénal exige lês deux tiers 
des Voix, non pour l'appliation de la peine, mais pour Ia 
déclaration du fair, & que pour la majorité de la peine; 
là loi nexige que la majorité abfolue des fufirages, 

Scr lå proposition de Robeffpierre, l’Afsemblée dé: 
crête, ï. Que l’appel interjetré par Louis Capet, est nul, 
étant contraire aux droits du peuple, & à la puifsance de 
la repréfentaritn Nationale; qu’il eft défendu à tous cis 
royens de donner fuite à cet appel. fous peine d'être punis 
comme peiturbatèurs du repos public; 2. Qu'il n’y a lieu 
a faire croit aux réclamations des défenfeurs dé Louis au 
fuet de la nature de la majorité, qui a prononcé fon 
jugement. PE : 5 ; E 

L’Afsemblée ajourne à demain, la difeufsion relative 
à la queftion de favoir, s’il nest pas utile de fifpendre 
lPexécution du décret pfononcé contre Louis Capet. *. 

Après ces décisions, l’Afsemblée leve à it beureé 
de la nuit, une féance qui duroit fans interruption, depuis 
26 heures... n > ne 
7 La feance du 10. dans laquelle on à agité la queftion! 
si la fencence portée contre Louis XV, feroit fusceprible 
ou nob d’un furiis, cette féance est trop longue, pour que nous 
püifsions la donner dans cette feuille; nous nous conten: 
terons pour. aujourd’hui, d’indiquer le réfultat de Pappel 
nominal@ tel qu’il à été proclamé par le Président. 

SU fept cents quarantehuit membres, dix-fept font 

abfchs pat commifsion; Vingt:un abfens par maladies : 
leit abfens fans saufe; douze n’ont pas Voté; trois cent 
dix ont voté pour le fursis de l’exécution ; třois cent 
quatre-vingr ont rejetté le fursis; en è nféquence Pexécu- 
tion ne fera point différée, # 
__. Après ce prononcés l’Afsemblée ordonne que fon 
décret fera notiñé fut le Chap au conféil exécutif, qui 
fera tenu de rendre Compte demain onze heurés ; des 
mefures. qu'il aura ptifes, pour l’exécution dé ce décret 
dans les vihigt-quatre heues.  . 

Les papiers Allemands qui devañcent toujours no$ 
gazettes Françoifes, nous apbrenheht que fuivent Pordre 
donné aux Corps municipaux; le t9 au foir; le décret 
a été execute le 2r, fut la place du Carrousel. La 
lume nous tombe. des mains; ños pinceaux font trop 
foibles» pouf peindre l’imprefsion doùlouteufe dont notre 


ame est pénétrée. Il est en moralë éotnme dans la hature, 


barre. Defeze à obtenu la parole ; iUia dit. s La loi & í de ces événemens terribles & imprévus qui péhétrent d’un hor: 
vos décrets nous ont confié le ministère de la défenfe de | reur irresistible; tous ceux qui en font les témoins: L’hom- 
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Ae est comme annéanti à ce fpectacle effrayant; il- le 
contemple avec stupeur & dans le silence. Les organes 
de la voix voudroient en vain fe délier. Une force in- 
visible femble les retenir, ils ne peuvent fuflir au fenti- 
ment qui les maitrife. On Pa dit plus d’une fois, les grandes 
douleurs font muetes.....tirons le voile fur ces scènes d’hor- 
reur, & livrons à Pexécration des Nations & des siècles, 
4es Cannibales qui les ont provoquées. 

Suite de la réponse de Lord Grenville à la note semise 

par le citoyen Chauvelin. 

„je pafse aux deux autres points de votre explica. 
tion, qui concernent les difpositions générales de la France, à 
Pégara des alliés de la Grande-Brétagne,& la conduitede la Con. 
vention & de fes officiers, relativement à l'Efcaut. La déclara- 
tion que vous y faites, „ que la France n’attaquera point la Hol- 
lande, tant,, que cette puifsance obfervera une exacte neutra- 
lité, + eft conçue à peu près dans les mêmes termes , que celle 
dont vous avez été chargé de la partde S. M. T.C. au mois 
de juin dernier. Depuis cette dernière déclaration, un of- 
ficier fe difant employé au fervice de France , a violé 
ouvertement le territoire & la neutralité de la Républi- 
que, en remontant lHfcaut pour attaquer la citadelle 
d'Anvers, non-obfrant la dérermination du gouvernement, 
de ne pas accorder ce pafsage, & la proteftation formel- 
le par laquelle il s’y eft opposé. Depuis la même décla- 
ration, la convention s’eft cru autorifée d’annuller les 
droits de la République, qu’elle exerce dans les limites 
de fon propre territoire, & dont elle jouit en vertu des 
mêmes traités, qui lui afsurent fon indépendance. Et au 
moment où, fous le nom d’une explication amicale, vous 
me renouvellez dans les mêmes térmes, l’engagemient de 
refpecter l'indépendance & les droits de l’Angletérre & 
de fes alliés, vous m’annoncez que ceux au nom defquels 
vous parlez, font dans lintention de foutenir ces aggres- 
sions ouvertes & injurieufes. Ce n’eft pas certainement fur 
une pareille déclaration, que lon pourra compter pour la 
continuation de la tranquillité publique. ‘ Fr 

» Mais je ne veux pas laifser fans une réplique 
plus particulière, ce que vous me dites au fujet de PEfcavt, 
S'il étoit- vrai que cette queftion fût en elle-même de peu 
d'importance, il men feroit que plus évident, qu’elle mau- 
roit été mife en avant, qu'avec le defsein d’outragér les 
alliés de l’Angleterre, par Pinfraction de leur neutralité, 
& par la violation de leurs droits, que la foi des traités 
nous oblige de leur maintenir. Mais vous ne pouvez pas 
ignorer, qu’on attache ici la plus grande importance aux 
principes que la France veut établir par cette démarche, & 
aux conféquences qui en réfuiteroient nécefsairement; & 
que non feulement ces principes & ces conféquences ne fe- 
ront jamais confentis par P Angleterre, mais qu’elle eft, 
& fera toujours prête à s’y opposer de toutes ‘fes forces. 

La France ne peut avoir aucun droit dannuller les 
ftipulations relativement à lEfcaut, à moins que d’avoir 
aufsi le droit de mettre pareillement de côté, tous les au- 
tres traités entre toutes les puifsarces de l’Europe , & tous 
lesautres droits de l'Angleterre ou de fes alliés. Elle ne peut 
même avoir aucun titre de fe mèler de la queftion de l’ou- 
verture de l’Efcaut, à moins que d’être fouveraine des 
Pays-Bas, ou d’avoir le droit de dicter des loix à toute 
PEurope. L’Anglererre ne confentira jamais; que la Fran- 
ce puifse s’arroget le droit d’annuller de fa volonté, & 
fous le prétexte d’un droit prétendu naturel, dont elle fe 
fait le feul arbitre, le siftème politique de PEurope, éta- 
bli par des traités folemnels, & garanti par le concours de 
toutes les puifsances. Ce gouvernement fidele aux maxi- 
mes qu’il a fuivies pendant plus d’unsiecle,ne vefta jamais 
non plus d’un œil indifférent, la France s’ériger directe- 
ment ou indirectemênt en fouverain des Pays-Bas, ou en 
arbitre général des droits & des libertés de l’Europe. Si 
la France desire réellement de conferver lamit'é & la paix 
avec l'Angleterre, il faut quelle fe moñtre difpofée à re- 
noncer à fes vues d’aggrefsion & d’agrandifsement, & à fe 
tenir à son propre territoire, fans outrager les autres gou- 
vernemens, fans croubler leur repos, fans violer leurs droits. « 

5 Pour ce qui eft du caractère de malveillance » que 
l’on s’efforce de trouver dans la conduite de |’ Angleterre 


avec la France, il m’eft impofsible de le difcuter , puifque: 


vous n’en parlez que dans des termes généraux, fans alléguer 
un feul fait. Toute Europe a vu la juftice & la géné- 
rosité qui ont caractérisé Les démarches du Roi, S.M.a toujours 
desiré la paix. Elle la desire encore, mais réelle & folide; 
& telle qu’elle foit compatible avec les intérêts & la di- 
gnité de fes Etats, & avec la füreté générale de l’Europe. 
Je ne vous dis rien fur le refte de Votre papier, Quant à 
ce qui me regarde; moi, & mss collegues , c’eft à S. M. 
que fes miniftres doivent le compte de leur conduite, & 


je- mai point de reponse à vous donner la-defsus, non plus 
qu’au fujet de l’appel;que vous vous propofez de faire à la 
Nation Angloise. Cette Nation, d’après la conftitution qui 
lui afsure fa liberté & fa profpérité, & qu’elle faura mainte. 
nir contre toute Attaque directe & indirecte, maura jamais 
avec les puifsances étrangères, ni relation ni correfpon. 
dance , que par l’organe. de fon Roi; d’un Roi qu’elle ché- 
rit & qu’elle refpecte. & qui n’a jamais séparé un inftant, 
fes droits, fes intérêts & fon bonheur, de ceux de fon peuples 

Jai l'honneur d’être avec la:plus grande confidération, 

Mr. votre trés humble © tris obéifsant ferviteur.… 
signé ( Grenville. 

Mr. Chauvelin persifcant toujours dans fon caractère 
de négociateur, malgré la déclaration qui lui a été faite 
dans la réponse ci-defsus , n’en a pas moins fait parvenir 
au Lord Grenville, la note qu’on va lire. 

Le foufsigné miniftre plénipotentiaire dela Républi- 
que Françoise, a fait pafser au confeil-exécutif, la réponse 


que lui a adrefsée S. E. Lord Grenville, à fa note du 27 Dé- : 


cembre. Il a cru ne devoir pas attendre les inftructions 
qui en feront le réfultat nécefsaire, pour tranfmettre à ce 
miniftre, les nouveaux ordres qu’il a reçus du confeil exé- 
cutif. La déclaration que Lord Grenville lui a faite, que S. 
M. B. ne le reconnoifsoit pas comme miniftre plénipoten- 
tiaire de la République Francoise , ne lui a point paru de- 
voir l arreter; car cette déclaration ne peut fous aucun rap 
port, altérer ou eflacer la qualité de délégué du gouverne- 
ment François, dont le foufsigné eft notoirement revêtu, 
& l’empêcher, fur-tout dans des circonftances aufsi décisi. 
ves, d’adrefser aux miniftres de S. M, B. au nom du peu- 
ple Francois dont il eft l’organe, la note fuivante. 

» Le confeil exécutif de la République Françoise, 2 
été informé que le parlement B, s’occupe d’une loi rela- 
tive aux étrangers, dont les difpositions tigoureufes doivent 
les foumettre à des mefures d’autant plus arbitraires, qu’il 
fera libre aux Secrétaires d'Etat de S, M. B. de les refser- 
rer ou de les étendre, felon leurs vues & leur volonté., 

» Le confeil exécutif connoifsant la fidélité religieuse 
du peuple Anglois, à remplir ses engagemens, a du croire 
que les François feroient positivement exceptés de cetté 
loi. Le traité de navigation & de commerce conclu en 
1786. entre les deux nations, devoit formellement les en 
garantir. Ce traité porte, article IV, 

» Il fera libre aux fujets & habitans des états refpec- 


tifs des deux fouverains , d'entrer & d’aller librement & : 


fürement, fans permifsion ni fauf-conduit général ou fpé- 
cial, fojt par terre ou par mer, d'en revenir. d’y féjour- 
ner ou d'y pafser , & d'y acheter ou -acquerir à, leur 
choix , toutes les chofes nécefsaires pour leur fubsiftance & 
pour leur ufage; & ils feront traités réciproquement avec 
toute forte de bien-veillance & de faveur; bien entendu 
néanmoins ; &C. » 

„ Mais au lieu de trouver dans le bill proposé, une 
jufce exception.€n faveur de la France , le confeil-exécu- 
tif a été convaincu par des déclarations positives dans les 
deux Chambres du parlement, par des explications & des 
interprétations miniftérielles, que ce projet de loi, fous 
une acception générale, étoit principalement dirigé con- 
tre les Francois. Lorfqwon a proposé une loi qui viole- 
roit aufsi positivement le traité de commerce, lorfqu’on 
a hautement énoncé lintention de le faire exécuter con- 
tre les Francois feuls, le premier foin a du être fans- 


L Ce . . : 
doute, d’efsayer de couvrir cette mefure extraordinaire, d’u- 


ne apparence de nécefsité; & de préparer à l’avance une 
ju'tification tôt ou tard nécefsaire, en accablant la Nation 
Françoise de reproches, en la préfentant au peuple An- 
glois , comme une ennemie de fa Conftitution & de fon. 
repos, en Paccufant, fans pouvoir fournir aucune preuve, 
& dans les termes les plus injurieux, d’avoir cherché à 
fomenter des ‘troubles en Angleterre. . Le confeil exé- 
cutif a déjà repoufsé avec indignation de pareils foupcons. 
Si quelques hommes rejettés du fein de la France, fe 
font répandus dans Ja Grande-Brétagne , avec l'intention 
criminelle dagiter le peuple, de le porter à la révolté ;, PAn- 
gleterre n’a-t-elle point des loix protectrices de Pordre pu~ 
blic? Ne pouvoit.elle pas févir contre eux? Sans doute la 


République meüt point réclamé en leur faveur; de tels hom- 


mes ne font pas Francois. Des reproches aufsi peu fondés, 
des imputations aufsi insidieufes parviendront difficilement 
à juftifier aux veux de Purope, une conduite dant Je rap- 
prochement avec celle qua tenue conftamment la France, 


à Pégard de la Grande-Brétragne, foffira pour démontrer Pin. : 


juftice & la malveillance. La suite Mercredi. 
NB, La fiance de la Conv: Nat: placée dans notre dernier 


Nro. fous la date du 14. doit étre. rapportée aw- x16. 


